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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2666/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

relatif à la constatation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue de
l'obtention des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers

la constatation qu' il peut être donné suite aux de­
mandes d'octroi de la prime à la non-commercialisa­
tion du lait et des produits laitiers ; que, compte tenu
du nombre de vaches faisant l'objet des demandes
déposées pendant la période du 1 er au 30 novem­
bre 1970, il peut être donné suite à ces demandes ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bpvine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande bovine (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /
70 H ,

vu le règlement (CEE) n° 1975/69 du Conseil , du 6
octobre 1969, instituant un régime de primes à
l'abattage des vaches et de primes à la non-commer­
cialisation du lait et des produits laitiers ( 3), modifié
par le règlement (CEE) n° 1386/70 (4), et notam­
ment son article 9 ,

considérant que l'article 14 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 2195/69 de la Commission, du 4
novembre 1969, établissant des modalités d'applica­
tion relatives au régime de primes à l'abattage de
vaches et de primes à la non-commercialisation du
lait et des produits laitiers (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2240/70 (6), prévoit

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Il est constaté qu'il peut être donné suite aux de­
mandes déposées pendant la période du 1er au 30
novembre 1970, conformément aux dispositions de
l'article 12 du règlement (CEE) n° 2195/69 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 252 du 8 . 10. 1969, p. 1 .
( 4 ) JO no L 155 du 16. 7. 1970, p. 2 .
( 5 ) JO no L 278 du 5 . 11 . 1969, p. 6 .
(«) JO no L 242 du 5 . 11 . 1970, p. 12.
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REGLEMENT (CEE) N° 2667/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de conserves de poissons et de légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 169/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, établissant un régime de restitution à la
production pour les huiles d'olive utilisées pour la
fabrication de conserves de poissons et de légumes et
modifiant le règlement n° 217/66/CEE relatif au
régime de suspension du prélèvement pour ces hui­
les (4 ), et notamment son article 3 paragraphe 1 ,

considérant que l'article 2 du règlement n° 169/67/
CEE prévoit que, à partir du 1er janvier 1968, les
États membres accordent une restitution à la pro­
duction pour l'huile d'olive pour la fabrication de
certaines conserves de poissons et de légumes ;

considérant que, conformément à l' article 3 paragra­
phe 1 du règlement précité, la restitution doit être
fixée tous les deux mois ; que, aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la restitu­
tion est égal à la moyenne arithmétique de l'élément
mobile des prélèvements appliqués à l' importation

des huiles d'olive de la sous-position ex 15.07
(A) (I ) ( a) visée à l' annexe I du règlement n° 166/
66/CEE (5 ) pendant les deux derniers mois précé­
dant la période d'application de la restitution ;

considérant que, conformément à l'article 3 paragra­
phe 2 deuxième alinéa du règlement n° 169/67/
CEE, la restitution fixée antérieurement est mainte­
nue lorsque l'écart entre cette restitution et la moyen­
ne visée au premier alinéa est égal ou inférieur à 1,5
unité de compte ;

considérant que, pour les mois de novembre et
décembre 1970, les prélèvements appliqués à l'impor­
tation des huiles d'olive susvisées ont été fixés par les
règlements (CEE) n° 2200/70 , (CEE) n° 2257/70,
( CEE) n° 2300/70, (CEE) n° 2343/70, (CEE) n°
2414/70, (CEE) n° 2460/70, (CEE) n° 2507/70,
(CEE) n° 2562/70, (CEE) n° 2628/70,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les mois de janvier et février 1971 , le montant
de la restitution à la production visé à l'article 2 du
règlement n° 169/67/CEE est égal à 1,443 unité de
compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

C1 ) TO n» 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
(2 ) TO n° L 275 du 19 . 12 . 1970 , p. 5 .
( 3 ) TO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2594/67. (5 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3400/66
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REGLEMENT (CEE) N° 2668/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l' article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a )
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968 , relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz (4 ), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l'importation, est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux (5), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor­
més à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits, d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1 er du règlement (CEE) n° 522/70 du Conseil , du
17 mars 1970, relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer (® ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application di'
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,'*) JO a" 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.

(«) JO nv L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(*) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
{•) JO n" L 181 du 27. 7. 1968, p. 6 .

(•) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p, 10.
C) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits visés à l'article 1er sous d) du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c)

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n° 1052/68, sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
[sauf E.A.M.A ,
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

07.06 B

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 EU

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 IJ

11.01 K

11.01 L

11.02 A II

11.02 A ni

11.02 A IV

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

Farine d'orge (*)

Farine d'avoine (!)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2)

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (2)

Farine de riz (2)

Farine de sarrasin (*)

Farine de millet (*)

Farine d'alpiste (*)

Farine de sorgho ou de dari (2)

Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin* de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (*)

Gruaux et semoules de seigle (*)

Gruaux et semoules d'orge (*)

Gruaux et semoules d'avoine (*)

0,461 H

5,113

3,587

5,344

2,995

4,884

0,500

1,750

0,250

3,074

0,250

7,907

5,113

3,587

0,341 (*)

4,613

3,087

4,844

2,745

4,634

0

1,500

0

2,824

0

7,407

4,613

3,087
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A V a) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 BI

11.02 B II

11.02 B III

11.02 B IV a)

11.02 B IV b)

11.02 B V

11.02 B VI

11.02 B VII

11.02 B VIII

11.02 B IX

11.02 C I

11.02 C II

11.02 CHI

11.02 CIV

11.02 C V

11.02 C VI

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 %> en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2)

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2)

Gruaux et semoules de riz (2)

Gruaux et semoules de sarrasin (2)

Gruaux et semoules de millet (2)

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2)

Grains de froment (blé) mondés (2)

Grains de seigle mondés (2)

Grains d'orge mondés (")

Avoine épointée

Grains mondés d'avoine (*)

Grains de maïs mondés (*)

Grains de sarrasin mondés (2)

Grains de millet mondés (*)

Grains mondés de sorgho ou de dari (2 )

Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet , de sorgho ou de
dari (2)

Grains de froment (blé) perlés (*)

Grains de seigle perlés (2)

Grains d'orge perlés (2)

Grains d'avoine perlés (*)

Grains de mais perlés (*)

Grains de sarrasin perlés (*)

5,344

0,500

2,995

4,884

0,500

1,750

3,074

0,250

6,877

5,723

4,351

1,999

2,994

4,556

0,250

2,604

4,680

0,250

8,223

6,834

6,908

2,994

4,556

0,250

4,844

0

2,745

4,634

0

1,500

2,824

0

6,627

5,473

4,101

1,749

2,744

4,306

0

2,354

4,430

0

7,973

6,584

6,408

2,744

4,306

0
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII Grains de millet perlés (2) 2,604 2,354

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 DI

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 DIX

11.02 El

[ 1.02 E II

11.02 E III

11.02 E IV

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 E VII

1 1.02 E VIII

[ 1.02 E IX

1.02 E X

: 1.02 F I

1.02 F II

1.06 A

Gains perlés de sorgho ou de dari (*)

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari ( 2)

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis ( 2 )

Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2)

Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (2 )

Grains de sorgho ou de dari , seulement concassés ou aplatis (2)

Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari ( 2)

Flocons de froment (blé) (2)

Flocons de seigle (2)

Flocons d'orge (2)

Flocons d'avoine (2)

Flocons de maïs (2)

Flocons de riz (2 )

Flocons de sarrasin (2)

Flocons de millet ( 2 )

Flocons de sorgho ou de dari ( s)

Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2 )

Germes de froment (blé), même en farine (2)

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2)

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

4,680

0,250

5,333

4,447

2,864

1,999

2,995

0,250

1,750 '

3,074

0,250

9,469

7,907

5,626

3,930

5,344

8,370

0,500

3,148

5,484

0,500

4,237

2,518

0,711

4,430

0

5,083

4,197

2,614

1,749

2,745

0

1,500

2,824

0

8,969

7,407

5,126

3,430

4,844

7,870

0

2,648

4,984

0

3,737

2,018

0,281
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06 BI

11.06 B II

11.07 A la)

11.07 A I b)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 AI

11.08 A II

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 AI

11.09 A II

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 BI

17.05 B II

23.02 Ala)

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés

Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non tor­
réfiés

Gluten et farine de gluten torréfiés

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (s) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (8), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

6,033

1,700

9,770

7,527

5,462

4,309

4,873

1,700

2,811

3,614

1,700

1,700

18,480

15,000

18,480

8,000

5,500

8,000

5,500

1,023

4,153

0

8,870

6,627

4,562

3,409

3,973

0

0,261

1,914

0

0

3,480

0

3,480

0

0

0

0

1,023
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Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b)

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

1,638

3,276

0,819

3,276

1,638

3,276

0,819

3,276

(*) Ce prélèvement est limité à 6 •/« de la valeur en douane.
(») Pour la distinction entre les produits des n0< 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-postion 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des n°' 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 •/• (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 1 •/• pour le riz, 2,5 •/• pour le froment et le seigle, 3 •/» pour
l'orge, 4 */t pour le sarrasin, 5 •/• pour l'avoine et 2 */» pour les autres céréales.

Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
0 Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2669/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

ses à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1er du règlement (CEE) n°
522/70 du Conseil, du 17 mars 1970, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer (5 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ) } et
notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leui
égard doit être diminué, pour les aliments compo­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Comnitsston

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(•) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
(•) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(«) JO no L 166 du 17. 7. 1968, p. 2 .
(*) JO no L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A./
P.T.O.M.

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règlement
(CEE) n° 968/68 contenant, isolément ou ensemble, même mélan­
gés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose
ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et
17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des sous­
positions 04.01 , 04.02, 04.03, 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant
de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieur à 50 %

23.07 B I a) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B le) 2 !

1,331

15,631

2,246

16,546

3,591

17,891

0,431

14,731

1,346

15,646

2,691

16,991
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REGLEMENT (CEE) N° 2670/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE et de l'article 17 du règlement
n° 359/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1 er de ces règlements et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
titution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (4) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du Conseil,
du 25 juillet 1967 (5 ), établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur montant,
les restitutions doivent être fixées en prenant en
considération la situation et les perspectives d'évolu­
tion, d'une part, des disponibilités en céréales, en riz
et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur le
marché de la Communauté et, d'autre part, des prix
des céréales, du riz, des brisures de riz et des produits
du secteur des céréales sur le marché mondial ; que,
en vertu de ces mêmes textes, il importe également
d'assurer aux marchés des céréales et du riz une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­

tions envisagées et de J'intérêt d'éviter des perturba­
tions sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968, relatif au régime d'im­
portation et d'exportation des produits transformés
à base de céréales et de riz (6 ) a, dans son article 6,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces
produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par
le règlement (CEE) n° 1052/68, il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu'il apparaît donc oppor­
tun de prendre en considération, comme cela est pré­
vu pour la détermination de l'élément mobile, la
moyenne des prélèvements applicables aux produits
de base au cours d'une période représentative, cons­
tituée par les vingt-cinq premiers jours du mois pré­
cédant celui de l'exportation et d'ajuster cette moyen­
ne en fonction du prix de seuil des produits de base
en vigueur le mois de l'exportation ; que, en vertu de
l' article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68 et de l'ar­
ticle 1er du règlement (CEE) n° 1077/68 (7 ), U con­
vient de diminuer, pour certains produits, le mon­
tant de la restitution à l'exportation de l'incidence
de la restitution à la production accordée pour le
produit de base ;

considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des produits transformés à base de céréales
et de riz conduit à fixer la restitution à un montant
visant à couvrir l'écart entre les prix dans la Com­
munauté et ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que pour
certains produits transformés, la quantité de ma­
tière première utilisée peut varier selon l'utilisation
finale du produit ; que, selon le processus de fabrica­
tion utilisé, outre le produit principal recherchéj
d'autres produits sont obtenus dont la quantité et la
valeur peuvent varier suivant la nature et la qualité
du produit principal recherché ; que le cumul des res­

0) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(a ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67 .
(5 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 34 .

(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
H JO no L 181 du 27. 7 . 1968, p. 1 .
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considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Consei1 du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

titutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même pro­
duit de base, pourrait rendre possibles, dans certains
cas, des exportations vers les pays tiers à des prix in­
férieurs aux cours pratiqués sur le marché mendia; ;
qu' il convient, dès lors, pour certains de ces produits ,
de limiter la restitution à un montant qui, tout en
permettant l'accès au marché mondial, assurerait le
respect des objectifs de l'organisation commune des
marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution
à accorder à certains produits transformés en fonc­
tion, suivant les produits, de leur teneur en cen­
dres, en cellulose brute, en enveloppes, en protéines,
en matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de pro­
duit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux,
ainsi que leurs farines, l'aspect économique des ex­
portations qui pourraient être envisagées, compte tenu
en particulier de la nature et de l'origine de ces
produits, ne nécessite pas actuellement la fixation
d'une restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté
au commerce mondial ne rend pas actuellement
nécessaire la fixation d'une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
Dour certains Droduits. suivant leur destination ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n°. 120/67/CEE et
à l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 1052/
68 , sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

(Pays tiers)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I)

11.01 D (II)

11.01 E (I )

11.01 E (II)

11.01 E (III )

11.01 F

11.02 A III (a )

11.02 AHI (b)

11.02 A IV (a)

1 1.02 A IV (b)

11.02 A V (a)

11.02 A V (b)

11.02 A V (c)

11.02 A VI

11.02 BI

1 1.02 Bill (a)

11.02 Bill (b)

11.02 B IV a)

11.02 B IV b) ( 1 )

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids H
Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I) (x )
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 %> en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids (*)
Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D (I) (1 )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (1 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids (*)
Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I ) et ( II ) ( x )
Farine de riz

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (*)
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n° 11.02 A III (a) H
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes
inférieure à 0,1 % (*)

Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n° 11.02 A IV (a) H
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à
la matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids, et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en
poids {*) (4 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et
d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale
à 1 % en poids (*)
Gruaux et semoules de maïs, non repris sous le n° 11.02 A V (a) et (b) (*)

Gruaux et semoules de riz

Grains de froment (blé), mondés (2)

Grains d'orge, mondés d'une teneur en cendres rapportée à la matière sèche
inférieure ou égale à 1,0 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés non repris sous le n° 11.02 B III ( a) (*)

Avoine épointée
Grains mondés d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids et d'une teneur en enveloppes inférieure
à 1,5 <Vo («)

4,229

2,614

3,087

1.749

4,306

3,660

2,664

4,634

4,229

2,614

3,087

1,749

4,306

3,660

2,664

4,634

5,083

4,101

3,332

1,544

2,744
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg
(Pays tiers)

11.02 B IV b) (2)

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 DI

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 E 1

11.02 E II

11.02 E III ( a)

11.02 E III (b )

11.02 E IV (a)

11.02 E IV (b)

Grains mondés d'avoine, non repris sous le n° de nomenclature n° 11.02 B IV
b (1 ) (2)

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) (8)

Grains d'avoine, perlés (3 )

Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis non dénaturés

Grains de seigle seulement concassés ou aplatis

Grains d'orge seulement concassés ou aplatis

Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis

Grains de maïs seulement concassés ou aplatis

Flocons de froment (blé)

Flocons de seigle

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 %> en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n° de nomenclature 11.02 E III ( a)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes inférieure à 0,1 %>

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, et d'une teneur en enveloppes de 0,1 % ou plus et
inférieure à 1,5 %

Flocons d'avoine, non repris sous le n° 11.02 E IV (a) et (b )

Flocons de maïs

Flocons de riz

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de froment (blé)

1,749

5,126

1,749

3,000

4,197

2,614

1,749

2,745

5,083

4,197

4,229

2,614

3,430

2,744

1,749

2,745

4,459

1,246

0,673

8,870

6,627

4,562

3,409

3,973

1,914

11.02 E IV (c)

11.02 E V

11.02 E VI

11.02 F I

11.02 F II

11.07 Ala)

11.07 A I b)

11.07 A II a )

11.07 AU b)

11.07 B

11.08 AHI
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en U.C./100 kg

{Pays tiers)

11.09 AI (a) Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés, d'une teneur en protéine,
rapportée à la matière sèche, égale ou supérieure à 82% en poids (N X 6,25 )

3,480

23.02 A I a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
inférieure ou égale à 35 %

0,819

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus de
dénaturation

0,819

23.02 A I b ) 2 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de maïs ou de riz , dont la teneur en amidon est, en poids ,
supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou ayant
subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids,
supérieure à 45 %

0,819

23.02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion passant
à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en
poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 % en
poids

0,819

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traite­
ments des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le n° de
nomenclature 23.02 A II a)

0,819

( l) Sont considérés comme farine:? les produits dont au moins 50 % passent à travers un tamis de gaze de soie dont le mailles ont un écartement
de 315 microns .

(*) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 , p. 46).
(') Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29. 6. 1968 , p. 46).
( 4) Sont considérés comme gruaux et semoules de maïs les produits : . _
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .
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REGLEMENT (CEE) N° 2671/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( t ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix sur le marché mondial des produits visés
à l' article 1 er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 (3 ), éta­
blissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixa­
tion de leur montant, les restitutions doivent être
fixées en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, d'une part, des disponibi­
lités en céréales ainsi que de leur prix sur le marché
de la Communauté et, d'autre part, des prix des
céréales et des produits du secteur des céréales sur le
marché mondial ; que, en vertu de ce même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des cé­
réales une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges ;

considérant que l' application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur des aliments composés à base de céréales
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté
et ceux sur le marché mondial ;

considérant que, en vertu de l'article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de céréales pour les ani­
maux (4 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2196/
69 (5), la restitution à l'exportation des aliments

composés à base de céréales doit être déterminée en
tenant compte des seuls produits qui entrent habi­
tuellement dans la fabrication des aliments compo­
sés et pour lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1913/69 de la
Commission, du 29 septembre 1969, relatif à l'octroi
et à la préfixation de la restitution à l'exportation
des aliments composés à base de céréales pour les
animaux (®), a prévu que le calcul de la restitution
à l'exportation doit être basé sur le prélèvement
applicable au maïs ; que ce calcul doit également
tenir compte de la teneur en produits céréaliers ;
qu'il convient, dès lors, de classer, en vue d'une
simplification, les aliments composés en catégories
et de fixer la restitution relative à chaque catégorie
sur la base d'une quantité de maïs représentative
de la teneur habituelle en produits céréaliers con­
tenus dans la catégorie concernée ; que pair ailleurs ,
le montant de la restitution peut également tenir
compte de la situation sur les marchés des produits
céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destina­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

(*) JO no U7 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO no 125 du 26 . 6 . 1967, p. 2453/67 .
( 4 ) JO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p. 2 .
(5 ) JO no L 279 du 6 . 11 . 1969, p. 1 .

( 8) JO no L 246 du 30. 9 . 1969, p. 11 .
( 7 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969 , p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article Premier

au règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées à l'an­
nexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Les restitutions à l'exportation des aliments compo­
sés relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en U.C. /100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

3010
4010
5010

6010

7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre H inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (*) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

0,269
0,673
1,211
1,615
2,018

0) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n° L 151 du
30. 6 . 1968 , p. 3).

?) Sont considérés comme produits céréaliers, les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 F) du tarif douanier commun.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2672/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970 .

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

15,38

11,79 0 )

15,38
11,79 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 */». Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/», le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2673/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591/70 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2674/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4 ), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l' article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1558
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 151 du 30. 6 . 1968, p. 42

IO no L 1 !4 du 13 . 5 . 1969 , p. 9
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2675/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,
considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (4), a défini les élé­
ments de prix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits, visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en
saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (5 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 (7), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;
considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi, compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisation des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;
considérant que l' application du montant de baso
peut être limitée à certains des produits visés à l'art
ticle 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement n°
1009/67/CEE ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8), a défini certaines mesu­
res relevant de la politique de conjoncture à prendre
dans le secteur agricole à la suite de la dévaluation
du franc français ; que, aux termes de l'article 7 de
ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l' article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle ; que le montant de base
de la restitution pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
n'est toutefois modifié entre deux fixations mensuel­
les que si la condition prévue à l'article 7 paragra­
phe 4 premier alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .

(2) JO no L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
( 4 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12 .
(5) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .

(6) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 1 .
C) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 8 .
( 8) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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sous c ) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en , vigueur le 1er janvier
1971 .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés à l'article 1er paragraphe 1

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 30 décembre 1970, fixant les restitutions à l'exportation , en
l'état, pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. / 100 kg

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 •/«
de teneur

en saccharose

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélan­
gés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose
E. succédanés du miel, même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :
ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou

additionnées de colorants

17.05

0,1135

0,1135

0,1135

0,1135

Montant
de la restitution

017.03 Mélasses, même décolorées

( 1 ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n° 394/70).
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n° 394/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2676/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE} n°
1253/70 (2), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2067/70 (s)
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2067/70 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1 er
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 4 janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S L. MANSHOLT

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 24.
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 229 du 16. 10 . 1970, p. 19. («) JO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 4 janvier 1971 à l'importation en provenance des
pays tiers H

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids vif
01.02

>2.01

0 (b )

5,305

10,610
13,263 (b )
Poids net

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2, non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair (c)

bbb) autres

22. Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres

0
0
0

20,159
25,200

20,159

25,200
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en U.C. /100 kg

Poids net

02.01
(suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres
:) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toute*, espèces (à l'exclusion des
:oies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées

24,191
30,240

37,800
43,237

37,800

43,237

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521 /70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 11 du règlement
(CEE) n" 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est rembourse
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la C.E.E. et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.



N° L 285/26 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12. 70

RÈGLEMENT (CEE) N° 2677/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ),
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (8 ),
vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2555 /
70 ( 5 ), et notamment son arride 7 première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;
considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;
considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n° 171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2555/70, et (CEE) n° 154/69 ( 6 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2637/
70 H ;
considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;
considérant que, conformément à ,l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le mar­
ché mondial , des prix de l'huile d'olive ,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :
— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­

nes productrices de la Communauté,
— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que , au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (8 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171 /67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas de nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

(») JO n» 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(*) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(») JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(<) TO no 130 du 28. 6. 1967. p. 2600/67.
(«) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 6 .
1*) TO no L 22 du 29. 1 . 1969. p. 4.
(*) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 . ( 8 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c ) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er janvier 1971

Désignation des marchandisesN° du tarif
douanier commun

Montant de la
restitution

15.07

A

1

a)

II

a )

Huiles végétales fixes , fluides ou concrètes , brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

7,000

7,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2678/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (8 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4), modi­
fié en dernier lieu par lie règlement (CEE) n° 2556/
70 (5 ), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle­
ment n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza, de
navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu­
ses visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;
que, de plus, cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (°), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2637/70 ( 7 ), le montant de la restitu­
tion doit être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1217/70 du
Conseil , du 29 juin 1970, fixant pour la campagne de
commercialisation 1970/1971 , les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses (8 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

(!) JO n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(■) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 5 .
(*) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(4 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(#) JO no L 275 du 19. 12 . 1970, p. 8 .

(•) JO no 151 du 13. 7. 1967, p. 6.
(7 ) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
(•) TO n* L 141 du 29. 6. 1970, p. 20.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération :

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe .

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1 « janvier 1971

(U.C. / 100 kg}

Montant de la
restitution

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 12.01 1 . Colza et navette

2 . Tournesol

6,250

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2679/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission,
du 3 août 1970 , portant établissement d'un système
de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes ( 1 ),
et notamment son article 2 paragraphe 1 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux élé­
ments qui ont été communiqués à la Commission,
conformément aux dispositions des articles 4 para­
graphe 1 et 8 dudit règlement, conduit à établir les

valeurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 29 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S , L. MANSHOLT

(») JO no L 171 du 4. 8 . 1970, p. 10 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg bruts)

Désignation des marchandises
Montants
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Citrons :

15,66
10,15
13,83

17,94

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— U.S.A

— autres pays d'Amérique
— autres

Oranges douces :
— Espagne :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates ,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

12,07

8,88
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(U.C. / 100 kg bruts)

Designation des marchandises
Montants
des valeurs
moyennes
forfaitaires

— Tunisie :

— Maltaises (blondes et sanguines)
— autres

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . . . .
— autres

— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie :
— Shamoutis
— Ovalis
— autres

— Afrique du Sud
— U.S.A
— Brésil
— autres pays d'Amérique
— autres

Pamplemousses et pomélos :

— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— U.S.A

— autres pays d'Amérique
— autres

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

11,74

— H

13,38

-n

_(1 )

12,60

16,67

22,21
21,16
14,90

— 0
-n
-H

16,66
10,44
15,88

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Tangérines

(') La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1859/70 du 14 septembre
1970 (JO n° L 204 du 15 . 9 . 1970).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2680/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) ti° 2200/70 de la Commission, du 30 octo­
bre 1970, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive (7) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2200/70 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2554/70 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive (4), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil, du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc (#), et notamment son article 6,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil, du
27 octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (®), et notamment son article 5 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le
1 er janvier 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses élément« et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n® 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(•) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(») JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(*) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
p) JO no L 197 du 8. 8. 1969, p. 93 .
(«) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 4. (T) JO no L 240 du 31 . 10. 1970, p. 38.
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées a partir du 1 er janvier 1971
en U.C./100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté j
Produits qui ne sont pas entièrement obtenue
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

)7.01 N II
17.03 A II
15.07 A 1 a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 A I
15.17 A II
23.04 A

0
0
0
0
0
0

0
0

0
0

0

0
0
0

0

0

0

0
0

0

-(')
0
0

0

0

0

3,200
6,000
0

0
0
0

0

0

3,200
6,000
0
0
0
0

0

0

3,200
6,000
0

0
0

0

0
0

3,200
6,000
0 (2)
0
0

0

(')Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Tunisie et
transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil et (CEE) n° 2304/70 de la
Commission .

H Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
et transportée directement de ce pays dans la Communauté est défini par le règlement (CEE) n° 2164/70 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2681/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2554/70 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1418/70 ( 3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalité!'
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1418/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRETE LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° i 7 ' -?u 10 «9. m 3025/66
(*) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970, p. 5 .
(3 ) JO no L 157 du 18 . 7 . 1970, u , ■>.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er janvier 1971 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l' aide 6,120 2,414

Montants de l' aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de janvier
— pour le mois de février
— pour le mois de mars
— pour le mois d'avril1

6,120

6,500

6,680

7,130

2,414

2,720

2,993

3,919
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2682/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

portant prorogation de la durée de validité des règlements (CEE) nos 1134/70 et 1275/70
en ce qui concerne la commercialisation de vins qui ne correspondent pas aux

prescriptions du règlement (CEE) n° 816/70

31 décembre 1970, la commercialisation, sous cer­
taines conditions, de certains vins ;

considérant qu'il s'est avéré que ce délai est trop
court eu égard aux délais de commercialisation ;
qu'il est, dès lors, nécessaire de le prolonger ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil, du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1253/
70 ( 2 ), et notamment son article 37,

considérant que le règlement (CEE) n° 1134/70 de la
Commission, du 17 juin 1970, autorisant pour une
période transitoire la mise à la consommation
humaine directe de certains vins importés ( 3), et le
règlement (CEE) n° 1275/70 de la Commission,
du 30 juin 1970, concernant les vins communautaires
introduits dans un État membre avant la mise en
application du règlement (CEE) n° 816/70 et qui
ne répondent pas aux dispositions de l'article 27
paragraphe 2 de ce règlement ( 4), modifiés tous les
deux par le règlement (CEE) n° 1701/70 (5 ), ont
autorisé , pour une période transitoire expirant le

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La date du 31 décembre 1970 figurant à l'article 3
des règlements (CEE) nos 1134/70 et 1275/70 est
remplacée par celle du 31 mars 1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
H yO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 134 du 19. 6 . 1970, p. 1 .
( 4 ) IO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 56.
( 5 ) JO no L 190 du 26. 8 . 1970, p. 11 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2683/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

établissant des modalités particulières pour la fixation à l'avance des restitutions à
l'exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 ( 2), et notamment son article 17
paragraphe 4,

considérant que l'annexe du règlement (CEE) n°
1100/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
établissant les modalités d'application pour la fixa­
tion à l'avance des restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1522/70 (4 ),
indique les produits exportés vers certaines destina­
tions pour lesquels la fixation à l'avance des resti­
tutions est exclue ; que le règlement (CEE) n° 2307/
70 (5), modifiant le règlement (CEE) n° 823/68 du
Conseil , du 28 juin 1968, déterminant les groupes de
produits et les dispositions spéciales relatives au
calcul des prélèvements dans le secteur du lait et
des produits laitiers (6 ), comporte, avec effet au 1er
janvier 1971 , une modification de la nomenclature
du tarif douanier commun ; que l'annexe du règle­
ment (CEE) n° 1100/68 est à adapter en consé­
quence ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2637/70 de
la Commission, du 23 décembre 1970, portant des
modalités particulières d'application du régime de
certificats d' importation, d'exportation et de pré­
fixation, pour les produits agricoles (7 ) abroge, avec

effet au 1er janvier 1971 , les articles 2, 3 et 5 du
règlement (CEE) n° 1100/68 ; qu'il y a lieu, pour des
raisons de clarté, d'abroger les seuls articles 1er, 4 et
6 restant d'application dudit règlement et d'arrêter
un nouveau texte ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68, exception faite de ceux figurant
à l'annexe du présent règlement et exportés vers les
destinations indiquées, la restitution est fixée à
l'avance sur demande.

Article 2

Les ajustements à apporter aux restitutions fixées
à l' avance, en vertu des dispositions de l'article 5
paragraphe 3 troisième alinéa du règlement (CEE)
n" 876/68 , sont effectués conformément à une liste
à établir .

Article 3

Le règlement (CEE) n° 1100/68 est abrogé.

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3) JO n° L 184 du 29. 7. 1968, p. 14.
(4) JO no L 167 du 30. 7. 1970, p. 27.
(5) JO no L 249 du 17. 11 . 1970, p. 13 .
(«) JO no L 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 3 .
(7) JO no L 283 du 29. 12 . 1970, p. 15 .
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ANNEXE

Numéro du tarif
douanier commun Destination

toutes les
destinations

04.02 A II a) 2
04.02 A II a) 3
04.02 A II a) 4
04.02 A II b ) 2
04.02 A II b ) 3
04.02 A II b ) 4
04.02 B I b) 1 bb )
04.02 B I b ) 1 cc)
04.02 B I b ) 2 bb )
04.02 B I b) 2 cc)

ex 04.03 Beurre, d'une teneur en poids de matières gras­
ses inférieure ou égale à 99,5 %

Zone E

04.04 Zone D
Canada
Puerto Rico
États-Unis

ex 04.04 A II Fromages Emmental et Gruyère Liechtenstein
Autriche
Suisse

04.04 E I b ) 2 Liechtenstein
Autriche
Suisse

ex 04.04 E I b ) 4 Fromages, d'une teneur en matières grasses, en
poids de la matière sèche, égale ou supérieure
à 40 %

Zone E

ex 04.04 E I b) 4 Fromages Edam et Gouda Australie

ex 04.04 E I b ) 4 Liechtenstein
Autriche
Suisse

Fromages Butterkäse, Edam, Fontal, Fontina,
Gouda, Italico, Mimolette, St Paulin et les
autres fromages d'une teneur, en poids en eau
dans la matière non grasse, supérieure à
52 % et inférieure ou égale à 67 %
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2684/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

prorogeant en modifiant les règlements (CEE) nos 1430/70, 1679/70 et 1634/70, le
régime applicable aux vins importés en provenance d'Algérie, du Maroc, de la Tunisie

ou de la Turquie

quelle une solution générale des problèmes relatifs
à ces importations peut être attendue ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1253/
70 ( 2), et notamment son article 37,

considérant que le règlement (CEE) n° 1430/70 de
la Commission, du 20 juillet 1970, relatif aux vins
importés en provenance de l'Algérie (8 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2217/70 (4 ),
le règlement (CEE) n° 1679/70 de la Commission,
du 18 août 1970, relatif aux vins en provenance du
Maroc ou de la Tunisie, importés en France (5 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2217/70, et le règlement (CEE) n° 1634/70 de la
Commission, du 11 août 1970, relatif aux vins im­
portés en provenance de la Turquie (6 ), ont intro­
duit des régimes transitoires valables jusqu'au 31 dé­
cembre 1970 ;

considérant que les conditions ayant conduit à
l'adoption de ces règlements sont toujours remplies ;
qu'il convient, dès lors, de les maintenir avec les
adaptations nécessaires pour une période dans la­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La date du 31 décembre 1970 figurant :
a ) à l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1430/70

b) à l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1679/70

et

c ) à l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1634/70

est remplacée par celle du 31 mars 1971 .

2 . L'article 1 er paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1679/70 est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 159 du 21 . 7. 1970, p. 18 .
(4 ) JO no L 240 du 31 . 10 . 1970, p. 70.
(5) JO no L 185 du 19 . 8 . 1970, p. 7.
(«) JO no L 178 du 12. 8 . 1970, p. 10.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2685/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

concernant certains moûts de raisins frais mutés à l'alcool relevant de la sous-position
ex 22.05 B du tarif douanier commun, et abrogeant le règlement (CEE) n° 2319/70

considérant que l' article 13 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 816/70 stipule que les produits visés
à l' article 1 er paragraphe 2 de ce règlement, ayant
fait l'objet d'une adjonction d'alcool, ne peuvent
être importés, à l'exception de ceux correspondant
aux produits originaires de la Communauté pour
lesquels cette adjonction est admise ; qu'il est néces­
saire de retenir pour les moûts de raisins frais mutés
à l'alcool en cause comme condition de correspon­
dance les titres alcoométriques acquis minimum et
maximum prévus pour les produits communautaires ;

considérant que l'article 9 paragraphe 4 du règle­
ment (CEE) n° 816/70 prévoit que, lorsqu'une taxe
compensatoire est fixée pour les importations de
vins , une taxe compensatoire peut également être
fixée pour les importations des autres produits visés
à l'article 1 er paragraphe 2 du règlement susvisé,
en appliquant à celle qui est fixée pour le vin un
coefficient établi conformément aux critères figurant
audit paragraphe 4 ; que, en ce qui concerne les
moûts de raisins frais mutés à l'alcool , il convient
de faire usage de cette disposition étant donné que
ces produits peuvent entrer en concurrence directe
avec les vins de liqueur ; que cette raison conduit
à dériver la taxe compensatoire à fixer pour les
moûts en cause de celle valable pour le vin de
liqueur ;

considérant que les motifs énoncés avaient déjà été
retenus pour l'adoption du règlement (CEE) n°
2319/70 de la Commission, du 17 novembre 1970,
concernant certains moûts de raisins frais mutés à
l'alcool relevant de la sous-position ex 22.05 B du
tarif douanier commun (3 ) ; que, toutefois, l'applica­
tion de ce règlement s'est heurtée à certaines diffi­
cultés ; qu'il convient, dès lors , de le remplacer par
le présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 1253/
70 ( 2 ), et notamment son article 9 paragraphe 6,
son article 13 paragraphe 2, son article 35 et son
article 37 ;

considérant que, aux Pays-Bas, il existe une consom­
mation de moûts de raisins frais mutés à l'alcool
qui ne sont pas des vins de liqueur et dont le titre
alcoométrique acquis n'est pas égal à celui des vins
de liqueur ; qu'une partie de ces produits est im­
portée en provenance des pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 25 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 816/70, l'élaboration de ces
produits est, sauf dérogation, interdite à l' intérieur
de la Communauté ; que, en outre, aux termes de
l'article 27 paragraphe 2 sous a ) du même règle­
ment, ils n'y peuvent être offerts ou livrés à la
consommation humaine directe ;

considérant que la mise en application de ces dispo­
sitions conduirait à supprimer des courants commer­
ciaux, ainsi qu'une certaine production communau­
taire et pourrait, de ce fait , entraîner des difficultés
sensibles ; qu'il est, dès lors, approprié d'admettre
encore pour une période transitoire la mise à la
consommation d'une quantité limitée des produits
en cause dans l'État membre où elle était autorisée
lors de la prise d'effet du règlement (CEE) n° 816/70 ,
tout en assurant un équilibre entre les importations
en provenance des pays tiers dans cet État membre
et l'utilisation de produits communautaires ;

considérant que, à cette fin, la production de ces
moûts de raisins frais mutés à l'alcool doit être
admise dans la Communauté, à condition que le pro­
duit résultant de l'opération ne défavorise pas la
commercialisation des vins de liqueur ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le présent règlement s'applique aux moûts de raisins
frais mutés à l'alcool relevant de la sous-position

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
(2 ) TO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 . (3 ) JO no L 250 du 18 . 11 . 1970, p. 9 .
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ex 22.05 B du tarif douanier commun ayant un titre
alcoométrique acquis non inférieur à 13° ni supé­
rieur à 14° et un titre alcoométrique total non
supérieur à 26° .

Article 2

1 . Par dérogation à l'article 13 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70, l'importation au royaume
des Pays-Bas des produits visés à l'article 1 er, desti­
nés à la consommation humaine directe, est admise.

2 . La taxe compensatoire qui s'applique à l'impor­
tation des produits visés au paragraphe 1 est fixée
en affectant à celle applicable au vin de liqueur un
coefficient de 0,80 .

Article 3

Par dérogation aux dispositions de l'article 25 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 816/70, sans pré­
judice des dispositions du règlement (CEE) n° 1126/
70 de la Commission du 16 juin 1970, portant sus­
pension transitoire de l'application de l'article 25
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 816/70 ( 1 ),
les moûts de raisins produits dans la Communauté
et aptes à donner des vins de table ou des v.q.p.r.d .
peuvent faire l'objet d'une adjonction d'alcool pour
l'obtention de produits visés à l'article 1 er .

Article 4

1 . Par dérogation aux dispositions de l' article 27
paragraphe 2 sous a ) du règlement (CEE) n° 816/70,

le royaume des Pays-Bas peut maintenir l'autorisation
de mettre à la consommation humaine directe en
l'état sur son territoire les produits visés à l' ar­
ticle 1 er importés ou originaires de la Communauté .

2 . Toutefois, la quantité mise à la consommation
humaine directe des produits visés à l'article 1 er
ne peut dépasser 36.000 hl.

Article 5

Les produits visés à l'article 1er ne peuvent être
commercialisés que sous une présentation n'entraî­
nant aucune confusion avec un vin de liqueur.

Article 6

1 . Les États membres prennent toutes mesures
nécessaires pour assurer le respect des dispositions
du présent règlement.

2 . Ils les communiquent à la Commission au plus
tard le 28 février 1971 .

Article 7

Le règlement (CEE) n° 2319/70 est abrogé.

Article 8

1 . Le présent règlement entre en vigueur le jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

1 . 11 est applicable jusqu'au 31 juillet 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 132 du 17. 6 . 1970, p. 7.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2686/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
C) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

48,93
53,33 H
36,53
24,69
16,85

24,24 (2 )
24,24
0

14,28
27,88
0

50,45
61,55

92,33

54,07

(•) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de as
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2687/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 ( 3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term .
1

2e term.
2

3e term.
3

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0
0
0

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0
0
0

0
0

0
0
0
0

0

0
0
0

0,25
0,50
0

0
0

0

0,65
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term .

2
3e term.

3
4e term.

4

11.07

AI (a)

11.07

A I (b )

11.07

A II (a)

11.07

A II (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0

0

0

G

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,045

0,033

0

0

0,045

0,033

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,039 0,039



31 . 12 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 285/45

RÈGLEMENT (CEE) N° 2688/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (8),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à . terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 31 décem­
bre 1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT ;

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JOn® L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(») JO no 233 du 28. 9. 1967, p. 9.
(«) JO no L 96 du 23. 4. 1969, p. 13.
(*) JO no 125 du 26. 6. 1967. o. 2456/67.
(•) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 . m TO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .



N° L 285/46 Journal officiel des Communautés européenne}» 31 . 12. 70

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
12

!•' term .
1

2* term .
2

3* term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0

0

0

0
0
0

0

0
0

0
0

0
0
0
0
0
0
0

u
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2689/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire

à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit êtr .* prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformé­
ment à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JOno 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

( 4 ) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :
— le Sénégal et la Côte-d'Ivoire
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

46,50
22,00
27,00

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10 07 B

10.07 C

;x 11.01 A

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

26,00

36,00

5,00

10,00

10,00

5,00

15,00

76,00

81,00

79,00

70,00

(*) Par froment tendre et seigle , il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE. est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

11.02 Ala

11.02 A I b

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ■

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

66,00

61,00

69,00

57,00

51,50

45,50

44,00

44,00

44,00

35,00

35,00

30,00

30,00

76,00

79,00

70,00

76,00

79,00

70,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2690/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales i 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(2) JO n<> L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ali

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

50,38
54,38 ( J )
3738
24,69
18,10

24,24 (2 )
24,24
0

14,28
28,63
0

51,80
62,75

93,98

55,42

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(2) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2691/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les primes s 'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que le barème des primes qui s'ajoutent
aux prélèvements fixés à l'avance pour les importa­
tions de céréales, doit comporter une prime pour le
mois en cours et une prime pour chacun des trois
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 140/67/CEE du
Conseil, du 21 juin 1967 ( 3), modifié par le règlement
(CEE) n° 2435/70 ( 4 ), a établi les règles de fixation
à l'avance des prélèvements applicables aux céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, lorsque
pour une céréale le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est plus élevé que le
prix caf d'achat a terme pour la même céréale, le
taux de la prime doit être fixé en principe à un
montant égal à la différence entre ces deux prix ; que
le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 13 du règlement n° 120/67/CEE, le jour de
la fixation du barème des primes ; que le prix caf
d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au Cours duquel a été délivré le certificat d'importa­
tion, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant les deux derniers mois
de validité du certificat d' importation, ce prix doit
être le prix caf valable pour embarquement pendant

le mois précédant celui au cours duquel l'importation
est prévue ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,125 unité de compte par tonne, le
taux de la prime est égal à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exceptionnel­
les et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant que, en vertu de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet
1968 , relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz et à la préfixation du prélèvement
pour certains d'entre eux ( 5 ), une prime s'ajoute au
prélèvement fixé à l'avance pour les produits de la
position 11.07 ; que cette prime doit être égale, pour
100 kg de produit transformé, à celle applicable, le
jour du dépôt de la demande de certificat, à la
quantité de produit de base retenue pour le calcul de
l' élément mobile du prélèvement ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 6 ) a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le barème des primes applicable le
le 1er janvier 1971 doit être fixé comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le mon­
tant des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions susvisées implique une
modification supérieure à 0,125 unité de compte,

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
( 4 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .

( 5 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6.
(•) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne}

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant

1

1er term .

2

2e term .
3

3e term.
4Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
1 0.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
non dénommés

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0
0

0
0
0

0,25
0,50
0

0
0
0

0,65
0

0
0

0

0,25
0,50
0

0
0

0

0,65
0

0
0

0
0

0,50
0,70

0,70
0
0

3,05
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation de la marchandise
Courant

1

1 or term .

2

2e term .

3

3e term .
4

4e terni .

5

11.07

A I (a )

11.07

A I (b )

11.07

A II ( a )

11.07

A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,045

0,033

0,039

0

0

0,045

0,033

0,039

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2692/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2688/70 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970.
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
R TO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) Voir page 45 du présent Journal officiel .

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 30 décembre 1970 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne 1

Désignation de la marchandise
Courant

1

Numéro du
tarif douanier
commun

1 er term .

2

2e term .

3
3e term .

4

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2693/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JOn° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( s ) JO no L 194 du 1 . 9 . 1970, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

»TOM (») ('

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

8,000
10,000

13,649
14,536

15,230
16,327

4,250

4,160
5,200

6,853
7,302

7,690
8,250

2,118

(i ) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2694/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1 er jan­
vier 1971 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (s), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 (4), a établi les
règles de fixation à l'avance des prélèvements appli­
cables au riz et aux brisures ;

considérant que l'article 20 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970 (5 ) a modifié la durée de validité des
certificats d'importation pour les produits visés à
l'article 1 er sous c) du règlement n° 359/67/CEE ;
qu'il convient d'adapter, en conséquence, la fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés à
l'avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 -du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (6), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
'1971 .

(*) JO no 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(») JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) TO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
(■) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 .
<*\ TO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
H TO no L 271 du 29. 10 . 1969, p. 22.



N° L 285/58 Journal officiel des Communautés européenne^ 31 . 12. 70

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 U]

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

1
1er term .

2
2e term .

3
3e term .

4

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :

( a) Riz semi-blanchi
(b^ Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2695/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (8), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (®),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (®), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(«) JO n° 31 1 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(5) JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(«) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Désignation des marchandises
Numéro du
tarif douanier
commun

Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I )
(H) Riz en grains non pelés :

( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b ) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,430
9,130

7.830
9,130

9,002
11.42 *»
12,441

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers le Canada
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les îles Comores
— pour des exportations vers le Togo et le Dahomey
— pour des exportations vers les autres pays tiers

9,587
12,168
15,800
13,250

10,587
12,770

11,349
15,700
15,500
13,689

3,000C. en brisures

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article I e'
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2696/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (*), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70 (2 ), et notamment son arti­
cle 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8), mo­
difiée par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution a
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par
contre, être augmentée d'un montant au maximum
égal à la différence entre le prix caf et le prix caf

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6 ), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 1 er jan­
vier 1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses déments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( i ) JO n° 174 du 31.7 . 1967. p. 1 .
^ TO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(») TO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(*) IO no L 222 du 10.9.1968. p. 6 .

(•) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
{•) JO n <> L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 décembre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

3e term .
4

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
1

1er term.
2

2e term.
3

4e term.
5

5e term.
6

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

Ü

0

0

c

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2697/70 DE LA COMMISSION
du 29 décembre 1970

relatif à la mise à la disposition des États membres des moyens financiers de la
Communauté au titre de la section garantie du F.E.O.G.A.

considérant que, malgré la mise à la disposition des
États membres, chaque mois, de montants globaux,
il pourrait s'avérer que dans un État membre se
rencontrent des difficultés de trésorerie consécutives
à un rythme de dépenses nettement supérieur à celui
prévu initialement ;

considérant qu' il convient dès lors de prévoir la pos­
sibilité d'avances extraordinaires, celles-ci étant dé­
duites du montant de la prochaine avance mensuelle ;

considérant que, pour les dépenses consistant en
achats de produits effectués par des organismes
d' intervention et opérations consécutives, le règle­
ment (CEE) n° 786/69 du Conseil, du 22 avril 1969,
relatif au financement des dépenses d' intervention
sur le marché intérieur dans le secteur des matières
grasses ( 2 ), le règlement (CEE) n° 787/69 du Conseil ,
du 22 avril 1 969, relatif au financement des dépen­
ses d'intervention sur le marché intérieur dans le
secteur des céréales et dans celui du riz (3 ), le règle­
ment (CEE) n° 788/69 du Conseil, du 22 avril 1969,
relatif au financement des dépenses d'intervention
sur le marché intérieur dans le secteur de la viande
de porc (4), le règlement (CEE) n° 2334/69 du
Conseil, du 25 novembre 1969, relatif au financement
des dépenses d'intervention sur le marché intérieur
dans le secteur du sucre ( 5), le règlement (CEE) n°
2305/70 du Conseil, du 10 novembre 1970, relatif
au financement des dépenses d'intervention sur le
marché intérieur dans le secteur de la viande
bovine ( 6 ) et le règlement (CEE) n° 2306/70 du
Conseil , du 10 novembre 1970, relatif au financement
des dépenses d'intervention sur le marché intérieur
dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 7 ),
comportent des dispositions particulières pour le
financement de ces dépenses, les états de dépenses
et de prévisions de dépenses devront porter sur les
différentes catégories de coût, étant entendu que des
rectificatifs interviendront sur la base des bilans
périodiques transmis par les États membres ;

considérant que le Comité du F.E.O.G.A. n' a pas
émis d' avis dans le délai imparti par son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 729/70 du Conseil , du
21 avril 1970, relatif au financement de la politique
agricole commune (*), et notamment ses articles 4
et 5 ,

considérant que l' article 4 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 729/70 prévoit la mise à la disposition
des États membres des crédits nécessaires pour les
paiements à effectuer par les services et organismes
payeurs au titre du Fonds européen d'orientation et
de garantie agricole, section garantie ; que l'exécution
du nouveau régime de financement sera le mieux
assurée par la mise à la disposition de moyens finan­
ciers communautaires sur un compte de l'État
membre ;

considérant que la gestion financière la plus appro­
priée des moyens financiers communautaires consiste
à laisser à l'État membre le soin de les répartir entre
les services ou organismes payeurs , compte tenu
notamment de la multiplicité de ces derniers ;

considérant toutefois que la Commission doit être
régulièrement informée des mouvements de fonds ;

considérant que, en vue de connaître avec précision
les conditions dans lesquelles les moyens financiers
de la Communauté sont utilisés , il est indispensable
que chaque service ou organisme payeur tienne une
comptabilité consacrée exclusivement à ces moyens
financiers et à leur utilisation ;

considérant que, en vue d'apprécier les besoins finan­
ciers et de suivre le rythme d'utilisation des moyens
communautaires , les États membres transmettent
mensuellement à la Commission une demande rela­
tive aux besoins financiers , accompagnée, pour
chaque service ou organisme payeur, d'un état de
trésorerie et d'un état comportant les dépenses effec­
tuées ainsi que les prévisions pour trois mois ;

considérant que les moyens financiers mis à la dispo­
sition des États membres doivent assurer une tréso­
rerie effective d'au moins un mois ;

2 ) JO no L 105 du 2. 5 . 1969, p. 1 .
3 ) TO no L 105 du 2. 5 . 1969, p. 4 .
*) JO no L 105 du 2. 5 . 1969, p. 7.
») JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 1 .
«) JO no L 249 du 17. 11 . 1970, p. 1 .
7 ) JO no L 249 du 17. 11 . 1970, p. 4.{') JO no L 94 du 28 . 4 . 1970, p. 13 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La Commission, après avoir décidé d'avances
conformément à l'article 5 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 729/70, met à la disposition des États
membres , dans le cadre des crédits budgétaires , les
moyens financiers nécessaires pour le paiement, par
les services ou organismes payeurs, des dépenses
financées par la section garantie du F.E.O.G.A. ,
sur un compte ouvert à cette fin par chaque État
membre auprès du Trésor ou d'un autre organisme
financier .

2 . L' intitulé et le numéro du compte sont com­
muniqués par les États membres à la Commission
à la date d'entrée en vigueur du présent règlement.

3 . Chaque État membre assure la bonne gestion
des moyens financiers communautaires et procède
à leur répartition entre les services des organismes
payeurs de manière à permettre un rythme de
paiement analogue pour toutes les dépenses finan­
cées par la section garantie du F.E.O.G.A.

4. Les États membres adressent à la Commission
par télex, le premier jour ouvrable de chaque se­
naine, un relevé des mouvements de fonds du
compte visé au paragraphle 1 en précisant les mon­
tants et les services ou organismes payeurs destina­
taires .

Article 2

Chaque service ou organisme payeur tient une
comptabilité consacrée exclusivement aux moyens
financiers mis à sa disposition en vertu de l'article
1 er paragraphe 1 ainsi qu'à l'utilisation de ces
moyens .

Article 3

1 . Les États membres transmettent mensuellement
à la Commission, en trois exemplaires et au plus
tard pour le 20 de chaque mois , une demande rela­
tive aux besoins financiers des services et organismes
payeurs .

2 . La demande visée au paragraphe 1 est accom­
pagnée d'états justificatifs par service ou organisme
payeur établis conformément aux annexes du présent
règlement et comprenant :

a ) un état de trésorerie, arrêté à la fin du mois pré­
cédent (annexe I ) ;

b ) un état relatif aux dépenses ventilées selon la
nomenclature du budget des Communautés euro­

peennes et par type de dépense (annexe II ) et por­
tant sur :

— les dépenses payées au cours du mois précé­
dant la demande visée au paragraphe 1 ,

— les prévisions de dépenses pour le mois en
cours et les deux mois suivants .

Article 4

1 . La Commission, sur la base des demandes
visées à l'article 3 paragraphe 1 , décide, dans le
délai maximum d'un mois après réception desdites
demandes , de versements complémentaires confor­
mément à l'article 5 paragraphe 2 sous a) deuxième
tiret du règlement (CEE) n° 729/70 .

Les montants de ces versements sont calculés de
manière à permettre la couverture des dépenses à
supporter par les services et organismes jusqu'à la fin
du trimestre visé à l'article 3 paragraphe 2 sous b)
deuxième tiret.

2 . Les versements complémentaires décidés en
application du paragraphe 1 sont effectués par la
Commission dans le délai de trois jours après sa
décision .

Article 5

1 . Au cas où les moyens financiers mis à la dispo­
sitions d'un État membre risquent de s'épuiser avant
la date prévue pour le prochain versement, l'État
membre intéressé en informe la Commission et lui
demande, le cas échéant, une avance extraordinaire
en la justifiant .

2 . La Commission peut, sur la base de la com­
munication visée au paragraphe 1 , verser une avance
extraordinaire dont elle tiendra compte à l'occasion
de la prochaine décision d'avance . Elle communique
par télex à l'État membre intéressé la suite donnée .

Article 6

1 . Les dépenses visées aux articles 2 sous c) du
règlement (CEE) n° 786/69, 2 sous a ) du règlement
(CEE) n° 787/69, 2 sous b) du règlement (CEE)
n° 788 /69 , 2 sous b) du règlement (CEE) n° 2334/
69 , 1 premier tiret du règlement (CEE) n° 2305/70
et 3 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2306/70
doivent être subdivisées dans le tableau de l'annexe
II conformément aux différentes catégories de coûts
contenues dans lesdits règlements .

2 . Les États membres transmettent à la Commis­
sion les comptes , par produits et par secteur, établis
en application des règlements cités au paragraphe 1
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dans un délai de trois mois à partir de la date de
clôture desdits comptes fixée en application de l'ar­
ticle 3 du règlement (CEE) n° 729/70 .

3 . Sur la base des comptes reçus en application du
paragraphe 2, la Commission, sans préjuger de
l'apurement prévu à l'article 5 paragraphe 2 sous b)
du règlement (CEE) n° 729/70, constate le montant
des pertes nettes de l'année écoulée pour chaque
service ou organisme.

4 . L'éventuelle différence entre le montant porté
en dépenses jusqu'à la fin de décembre au titre de

pertes nettes et celui déterminé en application du
paragraphe 3 est pris en considération par la Com­
mission lors de la décision d'avances suivant la déter­
mination des montants visés au paragraphe 3 .

Article 7

Au plus tard un an après l'application du présent
règlement, la Commission procédera à un examen
de son exécution et, le cas échéant, décidera, après
consultation du Comité du F.E.O.G.A. , des amé­
nagements qui seront apparus nécessaires à la lu­
mière de l'expérience .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 décembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE I

du règlement (CEE) n° 2697/70 de la Commission, du 29 décembre 1970, relatif à la mise à la
disposition des États membres des moyens financiers de la Communauté au titre de la section

garantie du F.E.O.G.A.

ÉTAT MEMBRE

SERVICE OU ORGANISME

État de trésorerie arrêté au

A. Disponibilités

1 . Disponible au
1 . Versements reçus
. 5 . Autres encaissements pour le compte de la Commu­
nauté H

Total A

B. Dépenses

Dépenses du mois de
imputables au F.E.O.G.A. , garantie (2 )

Total B

C. Solde

Disponible au A — B

Date , cachet et signature du service ou organisme

(') Fournir les détails en annexe .
I s ) Détail dans l' annexe II , colonne (a ).
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ANNEXE II

du règlement (CEE) n° 2697/70 de la Commission, du 29 décembre 1970, relatif à la
mise à la disposition des États membres des moyens financiers de la Communauté au titre

de la section garantie du F.E.O.G.A.

ÉTAT MEMBRE

SERVICE OU ORGANISME

État des dépenses et de prévision des besoins financiers

Budeet Prévisions de dépenses

Chap. Art.
Type de dépense

Dépenses du
mois

. . . . . .

Dépenses
du . . . .
au . . . .

( b ) 0) (e ) («)(c ) ( 2) (d ) ( 3 )

reports

Totaux ou à reporter

Cachet , date et signature du service
ou organisme

(') Dépenses cumulées du 1er janvier , ou date début d'application article 4 et 5 R. 729/70 , à la fin du mois
considéré dans la colonne (a).

( 2 ) Prévisions de dépenses pour le mois qui suit immédiatement celui de la colonne (a ).
( 3) Prévisions de dépenses pour le deuxième mois qui suit celui de la colonne ( a).
( 4 ) Prévisions de dépenses pour le troisième mois qui suit celui de la colonne (a).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2698/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

relatif à la fourniture de certaines quantités de lait écrémé en poudre à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

considérant qu'il y a lieu, pour des raisons de clarté,
de préciser que le lait écrémé en cause n'est pas
susceptible de bénéficier d'une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 ( 2), et notamment son article 7
paragraphe 5,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge ( 3), prévoit
la mise à disposition de 120.000 tonnes de lait
écrémé en poudre au programme alimentaire mon­
dial , ci-après dénommé P.A.M. , le lait écrémé en
poudre en cause étant détenu par les organismes
d'intervention ;

considérant que le P.A.M. a fait une demande de
fourniture urgente de 1.000 tonnes de lait écrémé
en poudre destiné au Pakistan ; que, compte tenu
des stocks dont disposent les organismes d'interven­
tion et de la situation du marché du lait en poudre,
la quantité demandée peut être mise à disposition
par l'organisme d' intervention français ;

considérant que, par ailleurs , il est nécessaire de
désigner les entrepôts où la quantité en cause est à
enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 1852/69 , une indemnité couvrant les frais de
transport de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre
est stocké par les organismes d'intervention jus­
qu'au stade fob est accordée aux transporteurs ;
que, selon l'article 3 dudit règlement, le montant de
de cette indemnité est déterminé, en principe, selon
la procédure d'adjudication ; qu'il paraît opportun de
prévoir que l'organisme d'intervention concerné pro­
cède à une telle adjudication ;

considérant qu'il résulte de l'accord souscrit par le
P.A.M. qu'une contribution forfaitaire de 55 unités
de compte par tonne aux frais d'acheminement et
de distribution est à verser au P.A.M. ;

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1852/69 , l'organisme d'intervention fran­
çais met à la disposition du P.A.M. 1.000 tonnes de
lait écrémé en poudre ayant fait l'objet de mesures
d'intervention visées à l'article 7 du règlement (CEE)
n° 804/68 , et destiné au Pakistan .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui con­
cerne la qualité et l'emballage, aux conditions figu­
rant à l'annexe I de l'accord annexé à la décision du
Conseil, du 6 mars 1970, portant conclusion de l' ac­
cord entre la Communauté économique européenne
et le programme alimentaire mondial pour la four­
niture de lait écrémé en poudre à des pays en voie de
développement (4 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettre d'au moins 1 cm
de hauteur :

— le port de destination et

— la mention suivante : « Lait écrémé en poudre —
Action Programme alimentaire mondial — Don
des Communautés européennes ».

Le P.A.M. précise la langue dans laquelle ces mentions
figurent sur l'emballage.

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant entre le 1er et le 15 février 1971 .

Le P.A.M. précise cette date.

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

(!) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
( 2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 237 du 20. 9 . 1969, p. 1 . ( 4 ) JO no L 59 du 14 . 3 . 1970, p. 34 .
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3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment du Havre.

Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l'indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .
2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font
l'objet, au moins dix jours avant la date limite pour
la présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée. '

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement :

a ) aux transporteurs adjudicataires de l'indemnité
couvrant les frais de livraison de l'entrepôt de
l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob,

b ) au P.A.M. d'une contribution forfaitaire de 55
unités de compte par tonne de lait écrémé en
poudre livrée correspondant aux frais d'achemine­
ment et de distribution .

Article 5

L'organisme d'intervention assure un contrôle efficace
pour que le lait écrémé en poudre mis à disposition
ne soit pas détourné de sa destination .

Article 6

Aucune restitution à l'exportation n'est accordée au
lait écrémé en poudre livré au titre du présent
règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
cielle des Communautés européennes .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , île 30 décembre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever :

— C.E.G.F.

187, boulevard Jules-Durand
76 Le Havre

— Maison Perrigault
32, rue de Colmar
76 Le Havre

— S.A. Clamageran et Cie
29, rue de Buffon
76 Rouen

— Cie des docks et entrepôts de Rouen
boulevard Ferdinand-de-Lesseps
76 Rouen

— Maison Jules Roy
24, rue Gaston-Boulet
76 Rouen
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REGLEMENT (CEE) N° 2699/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

élargissant le champ d'application du règlement (CEE) n° 2232/70 relatif aux aides
au stockage pour des vins de table se trouvant dans une relation économique étroite

avec les vins de table des types R I et A I

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié par le règlement (CEE) n° 1253/
70 (2 ), et notamment son article 5 paragraphe 7
deuxième alinéa,

considérant que l' article 5 paragraphe 3 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n° 8 16/70 prévoit que,
si la situation du marché l'exige, il peut être décidé
d'étendre l'octroi des aides à des vins de table autres
que les vins de table du type pour lequel le prix
moyen demeure pendant deux semaines consécutives
inférieur au prix de déclenchement et qui se trouvent
dans une relation économique étroite avec les vins
de table de ce type ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2232/70 de
la Commission , du 3 novembre 1970 ( 3 ), a prévu
l'octroi d'aides au stockage privé pour les vins de
table se trouvant dans une relation économique
étroite avec les vins de table des types R I et A I ;
que ce règlement a cependant limité son champ d'ap­
plication aux vins ayant un titre alcoométrique acquis
non inférieur à 9°5 et non supérieur à 12°5 ;

considérant que, dans certaines régions qui pro­
duisent normalement des vins de table des types
R I et A I, les conditions atmosphériques de l'été
dernier ont conduit à une élévation assez sensible
des titres alcoométriques ; que, de ce fait, il existe
sur un certain nombre de places de commercialisa­
tion des vins de table dont les caractéristiques ne
diffèrent de celles des types R I et A I que par un

titre alcoométrique supérieur ; qu' ils sont donc dans
une relation économique étroite avec ceux-ci ; que
lesdits vins sont, par ailleurs, disponibles en quantités
telles qu' ils exercent une influence défavorable sur
l'évolution des cours de tous les vins de table ;
qu'il convient, dès lors , de créer les conditions
nécessaires pour que des contrats de stockage
puissent être conclus également pour ces vins ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1 er paragraphe 1 du règlement (CEE)
n° 2232/70 est remplacé par le texte suivant :

« 1 . L'aide au stockage privé visée à l'article 6
paragraphe 3 sous a ) du règlement (CEE) n°
1473/70 est accordée aux :

— vins de table rouges ou rosés , autres que
ceux des types R I et R III et ayant un titre
alcoométrique acquis non inférieur à 9°5 et
non supérieur à 12°9 ;

— vins de table blancs , autres que ceux des
types A I, A II et A III et ayant un titre alcoo­
métrique acquis non inférieur à 9°5 et non
supérieur à 14° . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 décembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) ]0 n° L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 241 du 4. 11 . 1970, p. 17.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2700/70 DE LA COMMISSION
du 30 décembre 1970

fixant les taxes compensatoires dans le secteur viti-vinicole

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché
viti-vinicole ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n°
1253/70 ( 2), et notamment son article 9 paragraphe

considérant que, en vertu de l'article 9 paragraphe 3
du règlement (CEE) n° 816/70, une taxe compen­
satoire doit être perçue sur les importations d'un
vin et des vins assimilés lorsque le prix d'offre
franco frontière de ce vin, majoré des droits de
douane, est inférieur au prix de référence concer­
nant ce vin ; que la taxe compensatoire est égale
à la différence entre le prix de référence et le prix
d'offre franco frontière majoré des droits de douane ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2525/70
de la Commission, du 15 décembre 1970, a fixé
les prix de référence des vins, valables du 16 décem­
bre 1970 au 15 décembre 1971 ( 3 ) ;

considérant que, pour chaque vin pour lequel un
prix de référence est fixé, il est établi, sur la base
de toutes les données disponibles, un prix d'offre
franco frontière pour toutes les importations ; que
ces données sont précisées à l'article 1 er paragraphes
1 , 2 et 3 du règlement (CEE) n° 1019/70 de la
Commission, du 29 mai 1970, relatif aux modalités
d'application de l'établissement des prix d'offre
franco frontière et de la fixation de la taxe compen­
satoire dans le secteur du vin ( 4 ) ;

considérant que, conformément aux articles 1er et 3
du règlement (CEE) n° 1019/70, les prix d'offre
franco frontière doivent être établis sur la base des
possibilités d'achat les plus favorables des produits
concernés ; que, pour l'établissement de ce prix, il
ne doit pas être tenu compte des informations por­
tant sur des offres qui n'ont pas d'incidence écono­
mique sur le marché, notamment du fait de la
faiblesse du volume sur lequel elles portent ;

considérant qu' il doit être procédé, conformément
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1019/70, à un
ajustement des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent
pas franco frontière de la Communauté ou à un
vin correspondant à celui dont le prix d'orientation
a été pris en considération pour la fixation du prix
de référence ;

considérant que, en application de l'article 8 du
règlement (CEE) n° 1019/70, dans le cas où une
taxe compensatoire est fixée pour les importations
de vin rouge ou blanc, une taxe compensatoire
doit être fixée pour les importations de moûts de
la même couleur ; que, dans ce cas, la taxe com­
pensatoire applicable au moût est calculée en affec­
tant le montant de la taxe applicable au vin corres­
pondant d'un coefficient qui tient compte du rapport
de 0,95 existant dans le marché de la Communauté
entre le prix moyen des moûts et celui du vin ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE) n° 2685/70 de la Commission, du 29 décem­
bre 1970 ( 5 ), concernant certains moûts de raisins
frais mutés à l'alcool relevant de la sous-position
ex 22.05 B du tarif douanier commun et abrogeant
le règlement (CEE) n° 2319/70, la taxe compensa­
toire qui s'applique lors de l'importation aux Pays­
Bas de moûts de raisins frais mutés à l'alcool re­
levant de la sous-position ex 22.05 B du tarif
douanier commun et ayant un titre alcoométrique
acquis non inférieur à 13° ni supérieur à 14° et
un titre alcoométrique total non supérieur à 26°,
est fixée en affectant à la taxe applicable au vin
de liqueur un coefficient de 0,80 ;

considérant que la taxe compensatoire pour un pro­
duit doit être fixée par degré/hectolitre ou par hecto­
litre suivant que le prix de référence pour ce produit
est fixé par degré/hectolitre ou par hectolitre ;

considérant que, conformément à l'article 6 du
règlement (CEE) n° 1019/70, la taxe compensatoire
est modifiée lorsqu'il est constaté une variation
sensible du prix d'offre franco frontière ;

considérant que l' application de l'ensemble des dis­
positions précitées aux données dont la Commission
dispose actuellement conduit à fixer la taxe com­
pensatoire comme suit ;H JO n° L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .

(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) IO no L 272 du 16. 12. 1970, p. 9 .
( 4 ) JO no L 118 du 1 . 6. 1970, p. 13 . ( 5) Voir p. 39 du présent Journal officiel .
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4. vin de liqueur : 2,60 U.C. au degré/hl ;
5 , vin viné : 0 U.C. au degré/hl ;
6 . moût de raisins non muté à l'alcool :

a ) blanc : 0,28 U.C. au degré/hl ;
b ) autre : 0,18 U.C. au degré/hl ;

7 , moûts de raisins frais mutés à l'alcool visés par
le règlement (CEE) n° 2685/70 : 2,08 U.C. au
degré/hl .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des vins,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taxes compensatoires applicables dans le secteur
du vin sont fixées aux niveaux suivants :

1 , Vin rouge : 0,19 U.C. au degré/hl ;

2, vin blanc, autre que celui visé sous 3 : 0,30 U.C.
au degré/hl ;

3 , vin blanc présenté à l' importation sous le nom
du cépage Riesling ou Sylvaner : 0 U.C. à l'hecto­
litre :

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 30 décembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

RÈGLEMENT FINANCIER

du 28 décembre 1970

portant reconduction du règlement financier du 30 juillet 1968 relatif à l'établissement
et à l'exécution du budget des Communautés européennes et à la responsabilité des

ordonnateurs et des comptables

(70/555/CECA, CEE, Euratom)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, et notam­
ment son article 78 septimo,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 209 ,

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, et notam­
ment son article 183 ,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Commu­
nautés européennes , et notamment son article 20,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu'il convient de reconduire, dans l'attente du règlement financier défi­
nitif, le règlement financier du 30 juillet 1968 relatif à l'établissement et à l'exécution
du budget des Communautés européennes et à la responsabilité des ordonnateurs et
comptables (*), modifié par le règlement financier du 15 décembre 1969 (2 ),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

Le texte de l'article 71 du règlement financier du 30 juillet 1968 est remplacé par le
texte suivant :

« Le présent règlement financier est applicable à partir du 1 er janvier 1968 , et
jusqu'au 31 décembre 1971 au plus tard. »

Fait à Bruxelles , le 28 décembre 1970 .
Par le Conseil

Le président
S. von BRAUN

(!) JO à« L 199 du 10. 8 . 1968 , p. 1 .
(2) JO no L 326 du 29 . 12 . 1969, p. 33 .
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1970

portant dérogation à la recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité relative à un
relèvement de la protection frappant les produits sidérurgiques à la périphérie de la

Communauté

(Quarante-troisième dérogation)

(70/556/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne
dû charbon et de l'acier, et notamment ses articles
2 à 5 , 8 , 71 et 74,

vu la recommandation n° 1-64 de la Haute Auto­
rité, du 15 janvier 1964 (journal officiel des Com­
munautés européennes n° 8 du 22 janvier 1964,
p. 99/64), aux gouvernements des États membres
relative à un règlement de la protection frappant
les produits sidérurgiques à la périphérie de la
Communauté, et notamment son article 3 ,

vu les décisions de la Haute Autorité puis de la
Commission n° 6-64, du 4 mars 1964, n° 12-64
du 27 mai 1964, n° 16-64 du 28 juillet 1964, n°
20-64 du 10 décembre 1964, n° 13-65 du 1er dé­
cembre 1965, n° 24-66 du 30 novembre 1966, n°
33-67 du 21 décembre 1967, n° 2026/68/CECA, du
12 décembre 1968 et n° 70/29/CECA du 22 décem­
bre 1969, portant dérogation à la recommandation
n° 1-64 relative à un relèvement de la protection
frappant les produits sidérurgiques à la périphérie
de la Communauté — troisième, huitième, neu­
vième, douzième, quinzième, dix-neuvième, vingt­
sixième, trente et unième et trente-septième déro­
gations — (Journal officiel des Communautés euro­
péennes n° 42 du 10 mars 1964, p. 687/64 ; n° 86
du 2 juin 1964, p. 1336/64 ; n° 129 du 11 août
1964, p. 2163/64 ; n° 211 du 18 décembre 1964,
p. 3599/64 ; n° 206 du 8 décembre 1965, p. 3079/
65 ; n° 227 du 7 décembre 1966, p. 3843/66 ; n° 318
du 29 décembre 1967, p. 3 ; n° L 304 du 19 décem­
bre 1968 , p. 13 et n° L 10 du 15 janvier 1970,
p. 11 ),

vu les décisions prises par les représentants des
gouvernements des États membres les 9 juillet 1957
et 10 décembre 1964,

considérant que, en vertu de l' article 3 de la recom­
mandation n° 1-64, la Commission peut, dans des

cas spéciaux, justifiés notamment par des raisons
de politique commerciale ou des nécessités de
technique douanière, autoriser des dérogations aux
droits résultant de la recommandation précitée ;
que de telles dérogations peuvent, entre autres,
revêtir la forme de contingents tarifaires pour les­
quels certains États membres sont habilités à appli­
quer temporairement, pour des produits sidérur­
giques déterminés, des droits inférieurs dans les
limites du volume contingentaire fixé ;

considérant que l'existence de situations spéciales
en matière de politique commerciale ou de technique
douanière peut être admise, notamment dans les
cas suivants :

— lorsquil s'agit de l'importation de produits
sidérurgiques dans des qualités spéciales déter­
minées qui ne sont pas produites dans la Com­
munauté, ou en quantité insuffisante, et dont
l'importation est, de ce fait, même en tenant
compte d'éventuels produits de substitution,
souhaitable dans l' intérêt d'un approvisionne­
ment régulier des utilisateurs d'acier de la Com­
munauté ;

— lorsqu'il existe des liens organiques et structurels
entre des fournisseurs de pays tiers et des
clients dans la Communauté qui ont conduit à
l'établissement de liaisons commerciales parti­
culières ( accords constitutifs d'un lien orga­
nique conclus entre société mère et filiales,
participations financières entre entreprises,
accords créant une communauté d'intérêts , entre
autres ) ;

— lorsqu'on se trouve en présence d'accords de
livraison et d'approvisionnement à long terme
conclus par des fournisseurs de pays tiers et
des clients dans la Communauté, en particulier
quand de tels contrats comportent une coor­
dination des projets d'investissements ou que
des qualités d'acier déterminées ont été déve
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loppées en coopération avec des producteurs de
pays tiers ;

— lorsque, dans des cas particuliers, existent des
conditions spéciales caractérisant les échanges
de produits et les relations de politique com­
merciale qu'il paraît, compte tenu de toutes les
circonstances à apprécier, juste et équitable de
prendre en considération ;

considérant que, par ailleurs, même dans ces cas,
il n'est possible d'accorder des contingents tarifaires
que si , et dans la mesure où, ils ne sont pas de
nature à nuire à la réalisation des objectifs visés
par la recommandation n° 1-64 ;

considérant qu'il y a lieu, en outre, de garantir
que les contingents tarifaires accordés ne seront
utilisés qu'à la couverture des besoins propres des
industries du pays importateur et qu'une réexpor­
tation vers d'autres États de la Communauté des
produits sidérurgiques importés , en l'état dans lequel
ils se trouvaient au moment de l' importation, sera
empêchée ;

considérant que, en application des principes énon­
cés ci-dessus, des dérogations à la recommandation
n° 1-64, sous forme de contingents tarifaires, peuvent
également être octroyées pour l'année civile 1971 ;

que, pour ce faire, il peut être considéré que, en ce
qui concerne la détermination des volumes contin­
gentaires et la fixation du droit de douane à appli­
quer, les conditions qui ont servi de base à l'octroi
des contingents pour l'année 1970 continueront
d'exister pour l' année 1971 ;

considérant que les contingents octroyés par cette
décision le sont pour les mêmes États membres ,
pour les mêmes volumes et pour les mêmes motifs
que les contingents tarifaires correspondants accor­
dés pour l' année 1970 dans le cadre de la trente
septième dérogation ;

considérant que les gouvernements des États mem­
bres ont été consultés au sujet des contingents tari­
faires fixés dans la présente décision ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Par dérogation à l' article 1er de la recommandation
n° 1-64 de la Haute Autorité, les contingents tari­
faires suivants sont octroyés pour l' année civile
1971 aux États membres de la Communauté désignés
ci-après, pour l' importation de produits sidérurgi­
ques en provenance de pays tiers , en vue de leur
utilisation à l' intérieur du pays :

Position tarifaire Désignation des produits Etats membres Contingent
(en t)

Droit
(en % )

:x 73.08 A Ébauches en rouleaux pour tôles (coils ) d'une largeur
de plus de 600 mm à moins de 1,50 m

73.08 B Ébauches en rouleaux pour tôles (coils) de 1,50 m
ou plus de largeur

Allemagne (R.F. ) 307.000 5

ex 73.10 AI

ex 73.13 B IV e) 2

ex 73.15 A IV b)

ex 73.15 A V

73.15 B I b) 2

73.15 B III b )

ex 73.15 B

Fil machine pour la fabrication d'électrodes, d'une
teneur en soufre ou en phosphore inférieure en poids
à 0,035 % , mais inférieure à 0,05 % pour les deux
éléments pris ensemble

Tôles en acier ordinaire, plaquées au nickel , monel
ou acier inoxydable « coldclad »

Barres en acier fin au carbone

Feuillards en acier fin au carbone d'une faible teneur
en phosphore et en soufre

Blooms, billettes , brames , largets en acier allié

Larges plats en acier allié

Acier pour roulements à billes

Allemagne (R.F. )

Pays-Bas

Allemagne (R.F. )

Allemagne (R.F. )

Allemagne (R.F. )

Allemagne (R.F. )

Allemagne (R.F. )

15.000

300

716

3.400

4.200

704

7.000

6

6

6

6

' 4

6

6

ex 73.15 B IV b) Fil machine et barres en acier inoxydable Allemagne (R.F. )
Pays-Bas

2.600

300

6

6
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Position tarifaire Désignation des produits États membres Contingent
(en t)

Droit
(en % )

ex 73.15 B IV b)

ex 73.15 B IV b)

Allemagne (R.F. )
Pays-Bas
France

Pays-Bas

Allemagne (R.F. )

Allemagne (R.F. )

Italie

Allemagne (R.F. )
Pays-Bas

1.629

75

700

100

1.000

221

1.000

2.400

2.000

6

6

6

6

6

6

6

6

6

Fil machine et barres en acier rapide

Barres creuses en acier allié, dont l'intérieur est re­
vêtu d'acier inoxydable

Barres en acier allié à outils, à l'exception de l'acier
rapide, contenant en poids ;

— soit :

au minimum 0,60 % C ;
moins de 0,04 S ou P, chacun de ces éléments
étant pris isolément ;
moins de 0,07 % S et P pris ensemble ;
au maximum 2 % Mn ;
au maximum 1 % Si ;
moins de 12 % Cr ;
au maximum 10 % W ;
au maximum 1 % V ;
au maximum 5 % Ni ;
au maximum 1 % Mo ;
au maximum 2 % Co ;

— soit :

au maximum 13 % Cr, mais plus de 1 % C

Feuillards laminés à chaud en acier faiblement allié
présentant l'analyse suivante :

C 0,14 — 0,19 %
Si 0,15 — 0,35 %
Mn 1,0 — 1,3 %
S 0,035 % max.
Cr 0,80 — 1,1 %

Tôles en acier rapide de qualité hautement alliée ( sim­
plement laminées à chaud)

Tôles dites « magnétiques » présentant quelle que
soit leur épaisseur, une perte en watts par kilo égale
ou inférieure à 0,40 watt ( tôles à grains orientés de
qualité M 4)

Tôles dites « magnétiques » présentant quelle que
soit leur épaisseur, une perte en watts par kilo égale
ou inférieure à 0,75 watt ( tôles à grains orientés)

ex 73.15 B IV b)

ex 73.15 B Va)

ex 73.15 B VI b ) 1

ex 73.13 A I
ex 73.15 B Via) 1

73.13 A I
73.15 B VI a) 1
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Article 3

1 . Cette décision sera notifiée aux gouvernements
des États membres et publiée au Journal officiel des
Communautés européennes . Elle entre en vigueur
par l'effet de sa notification.

2 . Elle est valable jusqu'au 31 décembre 1971 .

Fait à Bruxelles, le 23 décembre 1970.

Par la Commission

Article 2

1 . Les États membres qui ont obtenu des
contingents tarifaires en vertu de l' article 1er de
cette décision, sont tenus de veiller, en liaison avec
la Commission, à une répartition non discrimina­
toire des contingents tarifaires entre les pays tiers .

2 . Ils sont tenus de prendre toutes dispositions
nécessaires pour exclure la possibilité de réexporta­
tion des produits sidérurgiques , importés dans le
cadre des contingents tarifaires, en l'état dans lequel
ils se trouvaient au moment de l'importation, vers
d'autres États membres .

Le president
Franco M. MALFATTI



31 . 12. 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 285/79

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1970

portant dérogation à la recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité relative à un
relèvement de la protection frappant les produits sidérurgiques à la périphérie de la

Communauté

(Quarante-quatrième dérogation)

(70/557/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

préjudice aux entreprises sidérurgiques de la Com­
munauté productrices des produits directement
concurrents ;

vu le traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier, et notamment ses articles
2 à 5, 8 , 71 et 74,

vu la recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité,
du 15 janvier 1964 (journal officiel des Communau­
tés européennes n° 8 du 22 janvier 1964, p. 99/64),
aux gouvernements des États membres relative à un
relèvement de la protection frappant les produits
sidérurgiques à la périphérie de la Communauté,
et notamment son article 3 ,

considérant que ces raisons et circonstances qui sont
à la base des mesures tarifaires semestrielles prises
par les États membres, permettent également, compte
tenu des conditions actuelles du marché commun
de l' acier, leur application dans le cadre de la re­
commandation n° 1-64 du 15 janvier 1964 ; que
ces suspensions de droits ou ces contingents tari­
faires ne sont pas de nature à nuire à la réalisation
des objectifs visés par la recommandation n° 1-64
relative à un relèvement de la protection périphérique
de la Communauté et que, par ailleurs, ces mesures
tarifaires exercent une influence favorable sur le
maintien des courants d'échanges actuels entre les
États membres et les pays tiers ;vu l'accord des représentants des États membres

réunis au sein du Conseil, le 14 décembre 1970, sur
les mesures tarifaires à prendre pour le premier
semestre de 1971 ,

considérant que, de ce fait, il s'agit de cas parti­
culiers relevant de la politique commerciale qui justi­
fient l'octroi des dérogations au titre de l'article 3
de la recommandation n° 1-64 ;

considérant que, depuis des années, les représen­
tants des gouvernements des États membres, réunis
au sein du Conseil, conviennnent à l'unanimité des
dérogations semestrielles aux droits de douane har­
monisés de la Communauté pour l'acier ; que ces
mesures consistent, selon le cas, soit dans une réduc­
tion ou une suspension temporaire de certains droits
de douane, soit dans l'octroi de contingents tarifaires
à des taux réduits ou suspendus et que les dernières
mesures tarifaires de ce genre ont été prises par les
représentants des gouvernements des États membres
le 14 décembre 1970 pour le premier semestre de
1971 ;

considérant qu'il y a lieu de garantir que les contin­
gents accordés ne seront utilisés qu'à la couverture
des besoins propres des industries du pays impor­
tateur et qu'une réexportation vers d'autres États
de la Communauté des produits sidérurgiques impor­
tés , en l'état dans lequel ils se trouvaient au moment
de l'importation, sera empêchée ;

considérant que la raison de ces mesures réside
dans le fait que les produits en cause ne sont pas
fabriqués, ou le sont en quantités insuffisantes , dans
la Communauté et que, par ailleurs, l' importation
priviligiée de ces produits n'est pas de nature à porter

considérant que les gouvernements des États mem­
bres ont été consultés au sujet des contingents tari­
faires précisés ci-dessous,
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de la recommandation n° 1-64 de la Haute Autorité,
du 15 janvier 1964, dans la mesure nécessaire pour
appliquer, à l'importation en provenance des pays
tiers des produits sidérurgiques désignés ci-après,
des suspensions de droits ou des contingents tari­
faires dans la limite des quantités et aux niveaux
indiqués en regard de chacun de ces produits :

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les gouvernements des États membres sont autorisés
à déroger aux obligations résultant de l'article 1er

Position tarifaire Désignation des produits États membres Contingent
(en t)

Droit
(en % )

ÎX 73.15 A IV b) Fil machine spécial pour l'industrie des pneumatiques
(fil machine en acier fin au carbone, simplement
laminé à chaud, d'un diamètre compris entre 4,5 et
6 mm et d'une teneur en carbone comprise entre
0,62 et 0,74 % )

Allemagne (R.F. )
Belgique
France
Italie

2.000
7.000
3.000
8.000

0
0
0
0

ex 73.15 A IV b) Fil machine spécial pour l'industrie des pneumatiques
(fil machine en acier fin au carbone, simplement
laminé à chaud, d'un diamètre entre 4,5 et 6 mm et
d'une teneur en carbone comprise entre 0,62 et 0,85 % )

Belgique 1.200 0

;x 73.15 A IV b) Fil machine spécial pour la fabrication de ressorts et
de fils dits « cordes à piano », comportant les carac­
téristiques suivantes :

— en acier fin au carbone

— simplement laminé à chaud

— d'un diamètre de 4,5 à 13 mm

— d'une teneur :

— de 0,60 à 1,05 % en carbone
— inférieure ou égale à 0,05 % en soufre ou phos­
phore pris ensemble

— de 0,10 à 0,25 % en silicium
— inférieure ou égale à 0,1% pour tous les
autres composants, pris ensemble, à l'exception
du manganèse et du chrome

(La république fédérale d'Allemagne est autorisée à
importer — dans le cadre de son contingent — du fil
machine spécial en aciers alliés, laminés uniquement
à chaud, d'un diamètre allant de 4,5 à 13 mm, pour
les ressorts de soupapes,, présentant les caractéristiques
d'analyse suivantes :

a) Produits en chrome-vanadium :

0,40 — 0,65% C ; 0,15 — 0,30 % Si ; 0,60 —
0,90 % Mn ; 0,15 — 1,10 % Cr ; 0,15 — 0,30 % Va ;
inférieure ou égale à 0,30 % Mo

teneur en P et en S inférieure à 0,035 % chacune

b) Produits au chrome-silicium :

0,50 — 0,60 % C ; 1,35 — 1,60 % Si ; 0,60 —
0,80 % Mn ; 0,55 — 0,80 % Cr

teneur en P et en S inférieure à 0,035 % chacune

Allemagne (R.F. )
Belgique
France

8.500
500
1.200

0
0
0
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Position tarifaire Désignation des produits États membres Contingent
(en t)

Droit
(en % )

ex 73.13 A II

ex 73.15 B VI
a) 2

Tôles dites « magnétiques », de fer ou d'acier, lami-'
nées à chaud, autres

Tôles dites « magnétiques », laminées à chaud, en
aciers alliés , autres

Allemagne (R.F.) 1.000 0

ex 73.08 A Ébauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier,
contreplaquées d'acier allié (ne dominant pas en
poids), celui-ci contenant en poids moins de 0,6 %
de carbone et plus de 10 % de chrome, abstraction
faite d'autres éléments d'alliage (acier inoxydable),
recuites et décapées, d'une largeur de 900 mm exclus
à 1.300 mm inclus et d'une épaisseur allant jusqu'à
6 mm

Belgique 600 0

ex ' 73.16 A II b ) Rails usagés destinés au relaminage France 38.500 0

Article 2 Article 3

1 . Cette décision sera notifiée aux gouvernements
des États membres et publiée au Journal officiel des
Communautés européennes . Elle entre en vigueur
pour chaque gouvernement par l'effet de sa notifi­
cation.

2. Elle est valable jusqu'au 30 juin 1971 .

Fait à Bruxelles, le 23 décembre 1970 .

Par la Commission

1 . Les États membres qui ont obtenu des contin­
gents en vertu de l'article 1 er de cette décision, sont
tenus de veiller, en liaison avec la Commission, à une
répartition non discriminatoire des contingents tari­
faires entre les pays tiers.

2 . Ils sont tenus de prendre toutes dispositions
nécessaires pour exclure la possibilité de réexpor­
tation des produits sidérurgiques importés dans le
cadre des contingents tarifaires, en l'état dans lequel
ils se trouvaient au moment de l' importation, vers
d'autres États membres .

Le président
Franco M. MALFATTI



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (C.E.C.A.) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte A.M.E.
(1 unité de compte A.M.E. - 1 US dollar)

EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Examen de la surface (deuxième édition) 0,50

EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Nuances et qualités (deuxième édition) 0,85

EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à
l'étirage — Dimensions et tolérances (deuxième édition) 1,70

EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm —
Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,85

EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm en acier doux non allié
pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de quali - 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
d'information n° 1

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier . 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Examen de la surface 0,35
EURONORM 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

1 Nuances et qualités 0,70
EURONORM 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Dimensions et tolérances 0,50
EURONORM 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier .... 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés , laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats , en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités .... 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0,70
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général —

Nuances et qualités 0,85



EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1,00
EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,3 '>
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gazométrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes
Méthodes gravimétrique et volumétrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes
Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes
Méthode après combustion dans un courant d'oxygène 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U , laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,3 >
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis , laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes dé qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne :

Pour la Belgique et le Luxembourg :

Pour la France :

Pour l'Italie :

Pour les Pays-Bas :

Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30
Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4
Association française de normalisation — AFNOR —
Tour Europe, 92, Courbevoie
Ente Nazionale Italiano di Unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan
Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont pries de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg/Gare.
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